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X SUITE DU RECUEIL 


DES PIÈCES 

CONCERNANT LES JESUITES D’ESPAGNE, 


ARREST DU CONSEIL DE CASTILLE. 
LOIX D’ESPAGNE SUR LES BREFS DE ROME. 
LETTRE AUX PRÉLATS D'ESPAGNE. 
ORDONNANCE DU DUC DE PARME . 
MANIFESTE DE CE PRINCE. 


A MADRID & A PARME, 
Et fe trouve a Paris , 

Avec les Originaux en Efpagnol ou en Italien. 


A placer après la défenfc d’enfeigner le Bufenbaum. 
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Imprimeur du Roi, 
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A R R E S T 

DU CONSEIL DE CASTILLE, 

Portant injonction de lui remettre tous 
les exemplaires imprimés ou manufcrits 
de certaines Lettres Monitoriales qui 
paroijjent avoir été expédiées en Cour 
de Rome , contre le Miniji'ere de Par- 
me , le jo Janvier de cette année , 

& tous autres Actes , &c. 

/ 

D ON CARLOS, par la grâce de 
Dieu , Roi de Caftiile , de Leon , 
&c. A tous les Sénéchaux , A lie fleurs , 
Gouverneurs, Juges Royaux fupérieurs 
ou ordinaires , & autres Juges & Jufti- 
ciers quelconques de tous les lieux fou- 
rnis à notre obéiflance : Salut & grâce. 

Faifons fçavoir que nos Procureurs 
Généraux , Don Pierre-Rodrigues Cam- 

I pomanès & Don Jofeph Mognino , ont 
préfenté à notre Confeil , le 1 4 de çe 
mois , un Réquifltoire portant que , 

.. Pour prouver leur zele dans les fonc- 
tions de leur charge ils recourent aa 
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fuprême Tribunal, & lui remettent leur 
réclamation fur le mauvais exemple & 
l’infraébion des droits Royaux de cette 
Couronne , qu’entraînent & effectuent 
les Lettres de la Cour de Rome, du jo 
Janvier de cette année , en exécution 
defquelles ont été publiées «à Rome des 
Cenfures contre un Prince Souverain 8c 
indépendant , tel que le Seigneur Infant 
Duc de Parme , qui a ufé de fes droits 
en donnant divers Réglemens , confor- 
mes , pour la plupart , aux Loix & Cou- 
tumes d’Efpagne, & à l’ufage habituel 
des Tribunaux de ce Royaume. 

Allurés que cette tentative n’a été ha- 
zardée par la Cour de Rome , que pou 
éprouver les difpolitions des Etats Sou 
yerains de l’Europe , & pour prépare 
une attaque plus étendue des droits le 
mieux reconnus de tous les Souverains fu 
les points de la difcipline Eccléfiaftiqu 
qui tiennent à la police des Etats , quo 
que quelques - uns de ces droits foier 
formellement reconnus par des BulL 
ou Concordats faits avec Rome , 1 
Procureurs Généraux ne peuvent , dat 
une telle occalion, garder le filence fia 
manquer à leur honneur , & fans fe re. 
dre refponfables de négligence envers 
Roi & la Patrie, 



Dans ces Lettres Monitoriales , la 
Cour de Rome parte fous filence la Bul- 
le de Paul III , qui concerne précifé- 
ment l’Evêché de Parme, &veut que tou- 
tes les concertations qui s’y élevent foient 
inftruites & terminées , en fécondé com- 
me en derniere inftance , devant les Ju- 
ges délégués par rArchiprêtre de la Ca- 
thédrale de Parme. 

Ces Lettres Monitoriales fuppriment 
toute mention des approbations données 
par les Papes Adrien VI , Clément VII 
8c Paul III , aux Cadaftres de ce Duché , 
comme devant fixer l’époque pour que 
toutes les acquifitions des Eccléfiaftiques , 
faites poftérieurement, foient fujetres aux 
contributions publiques. 

Enfin ces Lettres omettent des cir- 
conftances erte.ntielles à la vérité des faits, 
au fujet des négociations, qui ont rendu 
indifpenfables les dernieres détermina- 
tions du Prince Infant Duc , & akerertt 
la fubftance de fes Edits. 

Que n’auroit-on pas à craindre pour 
les droits de la Couronne d’Efpagne , fi 
on toléroit un Bref de cette nature , 8c 
fi on le lai (Toit fe répandre & fe diftri- 
buer dans le Public , comme il paroit 
l’avoir été déjà. 


! 
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Y aura -t- il moins lieu cîe craindre 
l’infrattion du droit de l Efpagne , félon 
lequel les Inftances Eccléiïaltiqueà qui 
s’élèvent dans les Indes , y doivent être 
décidées & terminées : droit reconnu 
par le Bref de Grégoire XIII , du dernier 
Février 1578 , dont l’exécution efl: or- 
donnée par la Loi 10 , tit. y , liv. 1 , de 
la Collection relative aux Indes. 

Y aura-t-il plus à compter fur l’auto- 
rité de nos Concordats avec Rome, tou- 
chant les contributions & les provifons 
Eccléfiaftiques : & les Procureurs Géné- 
raux ne doivent-ils pas inftruire le Con- 
jfeil qu’ils fçavent , par des voyes dont 
ils ne peuvent rendre compte , que , il 
n’y a pas long-temps , on faifoit , à Ro- 
me , recherche de pièces ou d’autorités 
pour rendre nul , s’il eût été poflîble , 
celui de l’année 1755. 

Les Procureurs Généraux ne peuvent 
auiïi s’empêcher de réclamer fur ce que 
, 1 e Pape s’annonce comme le Souverain 
temporel d’un Etat tel que Parme , qui 5 
par le droit de fuccefîion , par le droit 
de conquête, & par les Traites les plus 
folemnels, tous refondus dans celui d’Aix- 
la-Chapelle , appartient à la famille 
régnante à Parme. Ce feul trait d’ufurpa- 


Digitiz 


CiOüqIc 



( 7 ) ’ 

tion fait voir le peu de circonfpe&iatt 
de ceux qui ont tenté de furptendre Si 
Sainteté, & qui lui ont infpiré ces Let- 
tres Monitoriales ou Brefs , foufcrit's pat 
le Cardinal Negroni , le même que les 
Procureurs Généraux ont appris avoir 
contribué à aliéner Rome dans les négo- 
ciations entamées avec la Cour de Par- 
me , quoique cette Cour , depuis nom- 
bre d’années , n’eût celle de porter là 
patience & la modération, jufqu’à de- 
mander amiablement ce que fouvent ell<3 
pouvoit ordonner à titre de Souverai- 
neté. 

Les Lettres Monitoriales altèrent ou 
fuppriment tous Ces points , ce qui eft 
plus que fuffifant pour cara&érifer les 
vices d’obreptioii Sc de fubreption qui fe 
trouvent dans ces Lettres , & la diffimu-»: 
lation avec laquelle les Officiers de la 
Cour de Rome ont dénaturé les faits 
qu’ils ont préfentés fous leurs vues , pour 
porter Sa Sainteté à une Déclaration pu- 
blique qui ne peut que caufer de l’éclat 
& du fcandale dans l’Eglife 8d dans tous 
les Etats y ce qui, nous n’en pouvons 
douter , eût été bien éloigné des inten- 
tions du faint Pere , s’il eût été mieux 
informé. , 

A iv 
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Les Procureurs Généraux fçavent d’ail- 
leurs , de bonne part , que route cette 
manœuvre n’eft fufcitée que par l’efprit 
du Régime des Jéfuites , & par les Par- 
tifans qu’ils ont en Cour de Rome , qui 
ont cru, par ce moyen indireét, réuffir 
à identifier leur caufe avec les prétentions 
de Rome , & parvenir à porter atteinte 
aux Loix invariables portées par les Sou- 
verains de l’augufte Maifon de Bourbon , 
pour expulfer de leurs domaines une So- 
ciété dangereufe au gouvernement & au 
repos public. 

Les projets des Miniftres de la Cour 
de Rome , pour le renouvellement de 
femblables cenfures , en plufieurs occa- 
fions, n’ont jamais produit aucun fruit 
avantageux à la Religion - y & il n’eft pas 
jufte que par déférence pour de tels Ac- 
tes , les Souverains laiftent blelTer la puif- 
fance indépendante que Dieu a mife en- 
tre leurs mains pour gouverner le tem- 
porel j puiflance qu’ils tiennent immé- 
diatement de lui , & qui les rend ref- 
ponfables à lui feul de leurs aétions. 

Au premier trait de ces Lettres Mo- 
nitoriales , par lequel on voit Sa Sain- 
teté fe regarder comme Souverain de 
Parme, le Confeil peut reconnaître ai- 
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fément , non feulement dans quel ef- 
prir elles font conçues , mais combien c 
il eft indifpenfuble d’en arrêter le cours , 
attendu les engagemens étroits contrac- 
tés par Sa Majellé , par des traités au* 
thentiques avec le Prince Infant Don 
Ferdinand, fon neveu, qui obligent le 
Roi à la garantie des Etats du Duc de 
Parme , & pour qu’en ne puiffe pas re- 
procher à Sa Majefté de confentir à une 
ufurpaticn fi manifefte des droits d’un 
Prince du Sang Royal de la Maifon 
cTEfpagne. 

Quand même le Roi fe fouftrairoit à 
l’exécution d’engagemens fi folemnels , 
ce qu’il ne peut faire , le motif d’un 
même intérêt l’y rameneroit , intérêt dé- 
jà annoncé ci-deflus, & qui réfulte de 
ce que les Lettres Monitoriales , qui 
frappent fur les Edits publiés dans les 
Etats de Parme , ne font qu’un effort 
déguifé & mafqué , dont le coup va 
jufqu’à ébranler, de la maniéré la plus 
grave , les Loix , les Coutumes , les Pré- 
rogatives Royales de cette Couronne , 
& même de toutes les autres Cours de 
l’Europe. 

Quant à l’article de la prohibition 
d’acquérir , faite aux gens de main- 
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fnorte , porté par quelques-uns des EcJics 
du Duc de Parme , prohibition donc 
la rigueur apparente eft tempérée & ra- 
menée aux termes de l’équité par nom- 
bre d’articles de ces Edits , 8c d’excep- 
tions dans lefquelles les gens de main- 
morte font habilités à acquérir, de quoi 
les Lettres Monitoriales ne font nulle 
mention } ces Lettres ofFenfent les Loix 
du Royaume, qui établident l’exercice 
de ce droit de Souveraineté , telles que 
font, entre les Loix de ce Royaume, 
la Loi 5 5 , tit. 6 , part. ï , la Loi 1 1 z 
& 131 de la Pratique , la Loi 17, tir. 
1 5 , liv. 9 de la Colle&ion , & le Dé- 
cret i 8c 3 , tit. 10, liv. 5 j la Loi iz , 
tit. z , liv. 4 de la Loi des Goths J 8c 
entre les loix des Indes , font encore 
formelles , fur le même objet , la loi 1 o , 
tit. 12 du liv. 4 delà Colleéfcion concer- 
nant ces Colonies , 8c la Rémilîion 4 , tir. 
2 , liv. 4 : fur ce même objet, font parfai- 
tement concordantes les Loix de Va- 
lence , de Majorque , les Coutumes de 
Sepulveda , Cuença , Caceres , Cor- 
doue , Seville , Grenade , ainfi que 
les Etats Généraux de Najara , 8c Bene- 
vent, & l’ancien droit de Cafirille. 

L’obfervance ancienne 8c moderne 
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de tous les autres Etats , eft la rneme 
que la nôtre , fiir-tout de la République 
de Venife, laquelle, nonobftant l’inter- 
dit de Paul V , a foutenu avec fermeté 
les droits de fa Souveraineté temporelle, 
i & rendu évidente l’incompétence de la 
Puiftance fpirituelle pour troubler, fur des 
objets de cette nature , l’ufage que font 
les Princes de leur autorité. 

Un autre grief fur lequel s’élèvent les 
Lettres Monitoriales , eft l’impofition aux 
contributions des biens des gens de main- 
morte. Mais fur ce point font encore 
formelles les loix 5 3 & 55, tit. 6 , part. 

1 , la loi 11, tit. 3 y liv. 1 de la col- 
lection , la loi 1 1 , tit. 10, liv. 5 , & la 
loi 1 , tir. 4 , liv. 1 , & un nombre in- 
fini d’autres , lefquelles prouvent le droit 
de la Souveraineté pour' faire contri- 
buer les Ecclcfiaftiques aux charges pu- 
bliques ; fans parler de l’acquiefcement 
donné à cet ufage par les Papes Adrien 
VI, Clément VII , & Paul III , qui, 
comme il a été dit ci-delfus, ont tou- 
jours été en bonne intelligence avec les 
Ducs de Parme, obfervation eflentielle, 
mais qu’on pafte fous filence , fans dou- 
te , comme trop favorable , contre les let- 
tres du 30 Janvier. 


oo 

On condamne aufïî le droit de fuc- 
céder aux Eccléfl.ftiques Séculiers , dont 
jouilTent leurs parens Laïques , quoique 
ce Toit une pratique prefque généralement 
autorifée , couforme à la loi 13, tit. 8 , 
liv. 5 de la colledtion. 

On fe recrie plus fortement contre 
l’éreétion d’un Tribunal pour confer- 
ver la Jurifdidtion Royale , protéger l’e- 
xécution des Canons, 8c veiller fur la 
police extérieure dans les affaires Ecclé- 
fiaftiques. Mais c’eft précifément ce que 
la loi 61 , chap. 1, tit. 4, liv. î, de la 
collection , recommande au premier 
Tribunal du Gouvernement; ainfî que 
quantité d’autres loix concernant les fu- 
nérailles , les rétributions dans ces cas , 
& pour les Méfiés & les Enrerremens , 
la taxe en eft annoncée par la loi 30 
de la collection faite à Toro ; les loix 
encore concernant l’établifTement des 
Confrairies fous l’autorité du Roi , l’é- 
tabliffement des Hôpitaux , l’obfervance 
du Concile , & autres objets, relativement 
auxquels , à titre de protection des Ca- 
nons, le Magiftrat féculier veille à con* 
cilier les droits de l’Empire 8c ceux du 
Sacerdoce , fans que de cette proreétion 
on puiffe inférer î’exiftence d’une Jurif- 
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diétion dire&e &c proprement dite , 
mais feulement un pouvoir auxiliaire' à 
l’égard de l’autorité fpirituelle, réfultant 
évidemment du devoir de proroger les 
Eglifes &c leurs Mmiftres , fi recomman- 
dé aux Princes , notamment par le Con- 
cile de Trente, devoir de rigueur im- 
pofé au Prince Infant Duc de Parme , 
comme à tous les autres Souverains , puif- 
que l’Eglife exifte dans fes Etats. 

Toutes ces loix s’obfervent tranquil- 
lement & pailiblement , • avec l’utilité & 
l’acquiefcement réciproque des Peuples 
&c du Clergé ; & ce concert général à 
reconnoître , dans ces matières , le droit 
de la Souveraineté temporelle , fait pré- 
voir quels feroient les troubles que cau- 
feroit le Bref du 30 Janvier, qui con- 
certe au Souverain de Parme des droits 
dont , à la connoiflance du Saint Siège , 
JouilTent tous les autres Souverains , mê- 
me en Italie , puifque actuellement les 
Etats de Milan, de Modene, de Genes, 
& fingulierement la République de Lu- 
ques , en jouirtent , & que la Cour de 
Rome les lailïe dans la plus grande tran- 
quillité, rendant par-là, bien fufpe&s 
fes procédés à l’égard de la Cour de Parme. 

Dans ces Lettres Monitoriales on at- 
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taque encore I article de l’Edit du i£ 
Janvier , qui défend de recourir à des 
Tribunaux étrangers fans lartache du 
Souverain. Mais on fçait ce que , dès 
le premier âge de l’Egüfe, les Eglifes 
d’Afrique & autres, ont dit fur les Ju- 
gemens d’au-delà des mers. D’ailleurs il 
fe trouve pour Parme un Induit üpé- 
cial de Paul III, de l’année 1557, par 
lequel il eft dit en termes "exprès , que 
dans cet Etat tous les procès fe termi- 
neront dans l’intérieur du pays , à l’effet 
de quoi, comme il a déjà été dit, l’Ar- 
chiprêtre eft délégué , afin d’éviter aux 
Sujets les frais du déplacement. On voit 
par-là, avec quelle inéxaditude & quelle 
altération font expofés les faits qu’on a 
préfentés dans ces Lettres. Dans la Vue 
d’animer Sa Sainteté , on y fuppofe que 
les Edirs défendent le recours au Saint 
Siège, tandis qu’en verru d’une Bulle, 
& fous le titre de délégué du Saint 
Siège , l’Archiprètre connoît des contef- 
tâtions , & qu’on n’interdit que le re- 
cours à des Tribunaux fixés hors des Etats 
de Parme. 

Il y a une loi particulière en Efpa- 
gne, pour que les Sujets ne fortent point 
du Royaume dans le delfein de plaider 
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devant des Tribunaux étrangers, en ver- 
tu de Lettres Apoftoliques, & cela eft 
aulîî porté par le Concordat 3 , lit. 8 , 
liv. 1 de fa colle&ion. Tout cela eft 
contredit par les Lettres du 50 Janvier, 
6c le Bref concernant les Indes , dont il 
a été déjà parlé , n’eft pas mieux en 
sûreté. 

Le réglement fait par le Duc de Par- 
me , pour que les Bénéfices Eccléfiafti- 
ques ne foient donnés qu’à des naturels 
du pays , eft aufli blâmé. Cependant tous 
nos Rois , depuis Henri II Pont ordonné 
de leur propre autorité , comme on peut 
le voir dans les Loix 14 & fuivantes , 
titre 3 3 livre 1 du recueil, ôc qu’y a- 
t-il de plus conforme à la raifoh &c à 
l’équité , que cet avantage pour les na- 
turels du pays? Et quant à l’attache du 
Prince , lorsqu’une main étrangère con- 
féré les Bénéfices , elle a pour objet 
d’empêcher qn’il n’entre dans l’Etat des 
Eccléfiaftiques fulpe&s , ce qui eft bien 
plus intéreflant pour les Etats de Par- 
me que pour tout autre , relativement 
aux prétentions des Papes, fur la fou- 
veraineté temporelle de ces Etats. Rien 
d’ailleurs de plus conforme à la disci- 
pline de l’Eglifç la plus ancienne 6ç I3 
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plus autorilce , que dans ces cas l'in- 
rervention du Souverain comme Chef 
de fes peuples ; puifque les Apôtres eux- 
mêmes, pour élire les Diacres, prirent 
les Suffrages du Peuple & du Clergé qui 
compofoient l’Eglife. 

Pour ce . qui regarde la préfentation 
des Bulles mentionnée aulîî dans l’Edit 
du 16 Janvier, les droits de la Royauté 
font fi allurés à cet égard , en Elpagne, 
comme dans tous les autres pays Ca- 
tholiques , & tous les Souverains y ont 
tellement été attentifs, qu’il feroit fu- 
perflu de difcurer fur ce point ; les Pro- 
cureurs Généraux Pont frit voir dans 
l’affaire du Révérend Evêque de Cuença , 
& le Confeil unanime l’a jugé par fon 
avis de l’année 1761. 

D’après l’expofîtion des prétendus 
griefs contre le Duc de Parme, il eft 
clair que tous les Souverains qu’on y 
vient de citer, & dont la piété eft bien 
connue , n’ont fait qu ufer de leur droit 
en publiant de femblables Loix pour 
le bien de leurs Sujets; qu’il n’y a ni 
ofFenfe réelle , ni violation d’immunité , 
ni exa&itude dans l’expofé des faits, 
ni objet fur lequel ait pu tomber avec 
juftice la cenfure de Rome. 

D^ns 
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Dans une pareille circonftance , la 
puilTance civile polTédant la plénitude 
de la fouveraineté & fe fuftiTant à 
elle-même pour foutenir fes droits & 
Ton autorité , elle ne peut ni ne doit 
permettre la publication de fembiables 
Brefs , ils ne peuvent qu’être une oc- 
cafion de fcandale pour les Peuples , 
qu’on eflayeroit , comme le fait le Bref 
dont il s’agit , de dégager de l’obéif- 
fance qu’ils doivent à leur Souverain 
8c de porter au foulevement; ce qui 
ferait du plus pernicieux exemple, & 
conduirait au plus grand malheur. 

Sur ces principes eft fondée la maxi- 
me importante que les Princes & les 
Magiftrats ne font fujets à aucunes cen- 
sures ni interdits : que quand on ha- 
zarde ces entreprifes dans l’intérieur de 
* leurs Etats , ils ont droit d’y oppufcr 
la voie de l’appel comme d’abus , & 
que fi elles viennent de la Cour de 
Rome, ils s’y oppofenten empêchant toute 
publication & toute exécution des Brefs : 
8c en effet, félon la Dodrine des Pe- 
res Victoria & Cano , fuivie le plus gé- 
néralement par les autres Auteurs; le 
Prince temporel a droit de réfifler à la 
PuilTance fpirituelle , lorsqu'elle entre- 



«rend fur fes droits Royaux, Sc tend 
à foulever les Peuples , deux objets 
bien d’accord avec la Doétrine de 
ceux qui fecretement excitent aétuelle- 
mentd entreprife de la Cour de Rome , 
triais bien éloignés de la piété naturelle 
de Clément XI 1I ? & des intentions qu’on 
doit lui fuppofer. 

Ces motifs ont déterminé les Princes 
às’oppofer à toute exécution des cenfu- 
res de la Bulle In cœnâ Domini , la- 
quelle n’a point été admife en Efpagne, 
Sc fut l’objet d’une réclamation formelle 
de Charles I. Son fils , Philippes II , 
non-feulement s’y oppofa également , 
Sc infifïa auprès du Pape Pie V , par 
l’organe du Grand Commandeur de Leon 
Don Louis de Requefens , Sc auprès de 
Pape Grégoire XIII , par le Marquis 
de Las Navas , pour que cette Bulle fut 
retirée , mais encore il attacha des pei — 
nés graves à la défenfe qu’il fit de la 
publier Sc de lui donner aucun effet , 
fans s’embarraffer de tous les efforts que 
firent les Nonces pour parvenir à cette 
publication Sc pour combattre le droit 
exercé par le Souverain. Les Etats Gé- 
néraux d Efpagne réclamèrent anffi en 
155)3 contre cette cntreprife de la Cour 
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de Rome , comme le prouve la Loi 80; 
titre 5 -, livre 2. Nos Ecrivains nom- 
mément Don Jean-Louis Lopez Don 
Jofeph de Ledefma, ont rapporté dans 
différens traités particuliers, uH; ; grand[ 
nombre d’exemples de la réclamation 
qui s’eft toujours élevée toutes les fois 
qu an a voulu citer ou mettre a exe- 
cution les prétendues cenfures In cœnâ 
Domini. Les Tribunaux de Navarre , 
fous le régné de Charles II, ont prof- 
crit cette Bulle : la même profcription 
eft confignée dans la confulte du Coft- 
feil & de la Chambre , faite pour le 
Roi Philippe Y, à l’occafion de fem- 
blables démêlés élevés à Pampelune 8 c 
à. Huefca , dans laquelle il fut formel- 
lement déclaré que cette Bulle n’étoit 
point admife dans le Royaume ; enfin 
Sa Majefté a déclaré la même chofe fur 
la confulte du Confeil des Finances, 
contre l’Official de Malaga , dans une 
affaire concernant le Village de Puebla 
de Alfarnate. 

De tout ce qui vient d’être dit , on 
doit conclure que les Lettres monito- 
riales du 50 Janvier dernier, ayant pour 
bafe ces mêmes cenfures In cœnâ i D o~ 
mini y & offenfanc l’autorité fbuveralne 

Bij 
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dans Ton droit de légiflation & dans Tes 

autres prérogatives, on ne peut ni ne 
doit les admettre en Efpagne } & qu’il 
feroit à craindre que le lilence en cette 
occafiç/i ne parût autorifer un Jfî per- 
nicieux exemple, & ne donnât lieu à 
toutes les conféquences qui s’enfui- 
vroient au préjudice de la fouveraineré : 
ces Lettres ne pouvant être Regardées 
que comme une tentative que fait la 
Cour de Rome pour palier à de plus 
grandes entreprifes fi on ne la contrarie 
pas. 

Le pretexte avarfcé dans ces Lettres , 
de fcandale , de préjudice d’autrui , 
d’exemple pernicieux, de vice dans les 
remontrances ou d’autres procédés dé- 
naturant toute l’affaire ; & la Cour de 
Rome ayant manqué d’ailleurs à faire 
des exhortations préalables, ce qui prou- 
ve la furprife faite à la religion du Saint 
Pere ; toutes ces caufes qui féparément 
autorifent la rétention des Refcrits de 
Cour de Rome , fe trouvent réunies â 
l’égard de Celui-ci ; enfin d’après la con- 
fidération de l’incompétence radicale de 
la Puilfance fpirituelle en matière tem- 
porelle j pour écarter tout inconvénient 
aétuel , & prévenir ceux qui feioient à 
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craindre fi on laifloit cours à un tel 
Decret , les Procureurs Généraux re- 
quièrent que le Confeil ordonne qu’il 
loit expédié un ordre circulaire qui en- 
joigne la remife entre les mains du 
Roi , de toutes copies ou exemplaires 
imprimés, ou manufcrits de ce Bref 
ou Lettres de Cour de Rome du 30 
Janvier de cette année, & qu’ils foient 
apportés au Confeil : que la même re- 
mife foit prefcrice à l’égard de tous au- 
tres a&es , Lettres ou Brefs qui pour- 
roient offenfer les droits de la fouve- 
raineré , ou quelques difpofitions du 
gouvernement , ou en général qui ten- 
droient à troubler la tranquillité publi- 
que : qu’il foit défendu de les impri- 
mer , vendre ou diftribuer fans la permif- 
fion du Confeil , fous peine contre les 
contrevenans d’être punis de la maniéré 
prefcrite par la Loi 2 5 , tir. 3 , liv. 1 , 
de la colle&ion : que copie de cet 
Arrêt foit adreflfée aux Prélats Eceléfiaf- 
tiques & Supérieurs Réguliers , pour que 
tous en foient inftruits & s’y confor- 
ment en ce qui les concerne , de quoi 
ils feront chargés de la maniéré la plus 
formelle, comme s’agilïant de l’oDjet - 
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le plus important qui ne permet aucune 
connivence. 

Teneur de la Loi 1 5 r Titre 5 , Livre 

1 9 de la Collection citée par nos 

Procureurs Généraux. 

Les Procureurs des Villes, Bourgs 81: 
autres lieux de nos Royaumes, & les 
Grands d’Efpagne , les Chevaliers , les 
Nobles, & tous les Etats ( Cortès ) par 
nous aflemblés en cette Ville de Madrid, 
nous ayant adrelTé beaucoup de plaintes 
au fujet du préjudice qu’ils reçoivent 
chaque jour dans ces Royaumes par dif- 
férentes expéditions de la Cour de Ro- 
me, qui font contraires à leur préémi- 
nence, & à ce qui a été établi d’ufage 
immémorial, & nous fuppliant de remé- 
dier à ces abus ; d’un autre côté , notre 
intention & notre volonté étant auflî , 
comme elles l’ont été & le feront tou- 
jours, qu’pn obéifle aux Décrets de Sa 
Sainteté , du Saint Siège Apoftolique , 8c 
de fes Miniftres , & qu’on les exécute 
avec tout le refpeét & la vénération qui 
leur font dûs, ce que nous avons toujours 
ordonné & enjoint, comme nous l’on* 



. donnons 8c enjoignons aux Archevêque» 
8c Evêques, à tous les Chapitres, Abbés, 
Prieurs 8c Archiprêtres de nos Royau- 
mes, aux Juges 8c Officiers de Juftice, 
voulant que l’on ôhcifte 8c que Ton fafte 
obéir en tout & pour tout, fans aucun 
empêchement ou délai quelconque , à 
toutes les Lettres Apoftoliques qui vien- 
dront de Rome , en tant qu’elles feront 
diétées par la juftice 8c la raifon , 8c 
qu’on pourroit les tolérer fans aucun 
danger , parce que nous regarderions 
ceux qui agiraient d’une maniéré con- 
traire, comme manquant à leur devoir, 
8c que nous ferions procéder, avec toute 
la rigueur des Loix , contre ceux qui fe 
rendraient coupables de défobéiftance ; 
comme en même temps après avoir 
pourvu à tout ce que deflus, il eft égale- 
ment jufte d’avoir égard à ce qui ferait 
de droit & de raifon dans la Supplique 
faite par nos Royaumes, pour que l’on 
obferve 8c que l’on maintienne non- 
feulement ce qui a été accordé par les 
précédens Pontifes,, à nous 8c aux Rois 
nos prédécefteurs , de glorieufe mémoi-* 
re , 8c à nofdits Royaumes , mais encore 
h coutume immémoriale invariable- 
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ment fuivie à ce fujet, & tout ce qui 
eft ordonné par les Loix & les Préroga- 
tives de ces Royaumes \ pour qu’il ne foit 
fait aucune innovation aux prééminences 
de notre Patronage Rqyal , ni au droit de 
Patronage Laïque, ni aux concevions & 
acquittions à nous & par nous faites, 

& qu’en conféquence aucun étranger ne 
puifle poVeder ni bénéfice ni penfions 
dans ces mêmes Royaumes , ni même 
les naturels defdits Royaumes par le 
droit qu’ils auroieiit acquis de ces étran- , 
gers , & enfin pour qu’il ne foit rien 
changé en ce qui concerne les Canoni- 
cars Doctrinaux & Magiftraux des Egli- 
fes Cathédrales de ces Royaumes , ôc les 
Bénéfices Patrimoniaux dans les Evêchés 
où il y en a , attendu que tout ce que 
Sa Sainteté & fes Minières entrepren- 
droient de contraire aux droits & ufages 
ci-deffus énoncés, ou à quelques-uns 
d’eux , entr.iîneroit des inconvéniens 
très-graves & t.ès-confidérables, & qu’il 
pourroit en naître des fcandales & des 
conféquenc.s infiniment préjudiciables 
au fervice de Dieu, lefquels tourneroient 
à notre défavantage & à celui de ces 
Royaumes & de leurs habitans : ce con- 

fidéré. 
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lidéré , nous ordonnons auxdits Prc'J 
lars , Doyens , Chapitres , Abbés, Prieurs » 
Archiprêtres , & à leurs Viliteurs , Provi- 
feurs & Vicaires , & à tous autres Offi- 
ciers quelconques & perfonnes laïques , 
que , dans le cas où il feroit envoyé de 
Rome quelques Provifions" ou Lettres 
dérogeantes aux points fufdits , ou a 
quelques - uns d’eux , ainfi que des In- 
terdits ou Sufpenfions à Divinis en exé- 
cution de Pr-oyiÆbns, ils ayent à furfeoir 
à leur exécution, & ne permettent ni ne 
donnent lieu à ce qu elles foient exécu- 
tées , mais qu’ils ne manquent pas de 
nous les envoyer, ou aux Membres de 
notre Confeil , pour quelles foient exa- 
minées, &c que l’on prenne les mefures 
~ qui conviendront à cet égard j & ne fe- 
rez autrement , fous peine d etre déchus 
de nos bonnes grâces. Nous enjoignons 
aufii la même cnofe aux Prélats & Per- 
fonnes Eccléïiaftiques , ( fans qu’il foit 
jiécoiTaire de rendre pour eux une au- 
tre Déclaration que la préfente ) fous 
peine, pour les contrevenans, de per- 
dre tout le temporel qu’ils polTéde- 
roient dans nos Royaumes , & même 
leur droit de naturalité j en confcquençç 



60 * 

cfê quoi nous les déclarons étrangers, 
n’étant plus Membres des fufdits Royau- 
mes , de forte qu’ils ne puiflTent jamais 
y jouir de Bénéfices y Dignités ou autres 
prérogatives dont pèuvent jouir les na^- 
turels du Pays , fuivant les Loix & les 
Pragmatiques de nos Royaumes , d’où 
nous ordonnons encore qu’ils foient ren- 
voyés. Et quant aux Laïques qui fe rem- 
droient coupables fur ce point, qui fe 
feroient chargés de notifier de fembla- 
fcles Lettres ou Provifions , ou de faire 
exécuter leur contenu, qui auroient con- 
tribué à les faire.obtenir, ou qui les ap- 
puyeroient ou feeonderoient en quelque 
maniéré , s’ils font Notaires ou Procu- 
reurs, ils encourront la peine de mort,- 
de leurs biens feront confifqués , Se les 
autres Laïques perdront tous leurs biens , 
que nous appliquons dès-à-préfent à no- 
tre Chambre & Fifc , nous rélérvant de 
difpofer de leurs personnes comme nous- 
le jugerons à propos j Se nous ordonnons 
aux Membres de notre Confeil , aux Pré- 
fidens & Auditeurs de nos Audiences , 
aux Alcades de notre Maifon & Cour, 
aux Chanceliers , à tous les Corrégidors , 
/Mîitlaos, Gouverneurs, Alçaldes , Algua*- 
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fils , Juges , à tous autres Tribunaux 8 f. 
Juftijces quelconques de routes les Vil-', 
içs, Bourgs & autres lieux de nos Royau- 
mes & Seigneuries , ainfi qu’à tous 8C 
chacun refpectivemcnt .dans les Lieux Sc 
Jhirifdiétions.de leur reflort , d’obferver» 
accomplir 8c exécuter notre fufdite vo- 
lonté , 8c de ne point s’en écarter ni per- 
mettre qu’on s’en écarte en aucun temps 
ni en aucune maniéré. 

Vu par les Membres de notre Confeil 
en leur aflemblée pléniere , 8c par leur 
Arrêt du 1 5 de ce mois, il a été, entre 
autres chofes, réfolu que notre préfente 
Lettre : foit expédiée. En confcquence,' 
nous ordonnons, pat cette dite Lettre, 
à tous & chacun de vous , dans vos dif- 
fercijis Dilbiéts 8c Jurifdiélions , que 
lojrfque vous la recevrez , vous vous faf- 
lîqz- remettre les Copies ou Exemplaires, 
imprimés- ou manuf rits dudit Bref ou 
Lettres expédiées par la Cour de Rome, 
le - 30 Janvier dernier, contre le Mini- 
ftere de Panne, lefqueis pourroient fe 
trouver- entre les mains de quelques per- 
sonnes que ce foit \ que vous retiriez pa- 
reillement tous les autres Papiers , Let- 
trçs^ou Expéditions . de ladite Cour , dé 
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Rome , qui pourvoient être contraires * 

nos droits régaliens ou à quelque autre 
difpofitjon de notre Gouvernement, & 
autres qui feroient nuifible? à la tran- 
quillité publique, 8c que vous les ren- 
voyiez en Original avec les Ordonnant 
ces & le? diligences que vous aurez fai- 
tes en conféquence pardèvant les Mem- 
bres de notre Confeil , en les adreflanç 
à Don Ignace-Etienne de Higaréda , no? 
tre plus ancien Secrétaire 8c Greffier de 
Ja Chambre j k nous défendons d’im? 
primer , vendre ou diftribuér de fem- 
blables Lettres ou Brefs de la Cour dç 
Rome , expédiés ou qui pourroient l’être 
fans la permilfion de notre Confeil » fous 
peine, pour ceux qui auroient obtenu, 
qui figqifieroient, qui diftribueroient ou 
imprimeraient lefdits Brefs ou Lettres , 
d’encourir , fans efpérance de pardon , 
les mêmes peines portées par la Loi 15 . 
Tic. 3 . L. j . du Recueil , inférée ci-delïiis \ 
fk nous chargeons les Révérends Arche- 
vêques , Evêques 8c Supérieurs Régu- 
liers , de faire exécuter de leur côté , 
avec la plus grande exactitude * tout ce 
qui a été propofé 8c confeillé par nos 
fifcaqx, les uns 8c Içs autres étant obli? 



j|ês de donner avis à notte Gonfeil , & 
lans aucun délai, de ee qui fe pafïera 
à. ce fujet j 8 c pour que les conclufions 
de nos Fifcaux ayent leur entière exé- 
cution , 8 c produifent l’effet que nous 
devons en attendre , nous donnons le 
pouvoir & la comrniffion néceffaires à 
toutes lefdites Juflices de faire les Or- 
donnances 8 c les diligences requifes , de 
procéder à l’impofîtion des peines , & à 
te qui fera néceffaire pour l’exécution la 
plus ponctuelle de la préfente Ordon- 
nance, & enfin de faire tout ce qui con- 
viendra pour notre fervice , pour le bien 
de nos Royaumes } &, pour remplir no- 
tre volonté , nous ordonnons qu’il foie 
ajouté à la Copie imprimée de notre 
Lettre, lignée de Don Ignace- Ecienne 
de Higaréda, notre plus ancien Secrétaire 
& Greffier de la Chambre & du Gou- 
vernement de notre Confeil , la même 
foi qu’à l’Original. Donné à Madrid le 
16 Mars 1760. Signé, le Comte d’Aran - 
da ; Don Rodrigue de la T or ré ; Don 
lacynthe de Tudo ; Don Juan de Lerin 
Etacamonte ; Don Augujlin de Leyya el 
Erafo. Moi Don Ignace-Etienne de Hi- 
gareda , Secrétaire du Roi & Greffier dç 

C uj 
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fa Chambre , je l’ai fait écrire , par fon otv 
dre , de l'avis des Membres de fon Con- 
feil. Enregiflré. Don Nicolas Verdugo % 
.Vice-Grand Chancelier. 

; 3 

Je certifie qxie ceci efi la Copie du Dé- 
cret Royal en Original . Signé , Don 
Ü riENNE DE HlGAREDA. 

: ^ j ' - ■ 
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Lettre Circulaire adrejfee à tous les Ar* 
cheviques & Evêques ^dl EJ pagne par 
le Secrétaire du Confeil de Cajlille , en 
même temps que le Décret Jufdit dis 
/ 6 Mars ij68. 

I. T E Confeil , les Chambres adem* 

1 j blées . ayant vu le rapport fait, le 
14 de ce mois, par les Procureurs Gé- 
néraux, fur ce qu'il s’étoit répandu dans 
ce Royaume quelques Exemplaires d’un 
Monitoire ou Bref, du 30 Janvier de 
cette année, qui paroît avoir été affiché 
à Rome contre la Cour de Parme , fes 
prérogatives 6c fes droits, a cru devoir 
rendre l’arrêt dont je vous envoie ci- 
joint un Exemplaire , afin que , de votre 
côté, vous preniez tous les foins né- 
ceffaires 6c les mefures les plus effica- 
ces pour le faire exécuter promptement 
& exactement , fans rien omettre à cétr 
égard , ni permettre que les Eccléfiafti- 
ques diftribuent des Exemplaires, impri- 
més ou manufcrits capables de troubler 

Civ 

I 
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les efprits & la tranquillité publique dii 
Royaume ou de porter atteinte aux pré- 
rogatives de la Couronne. 

II. Comme ledit Bref du 30 Jarp« 
vier, eft principalement fondé fur le» 
Cenfures annuelles nommées In Cœnd 
JD o mini , dont tous les Etats Catholi- 
ques ont demandé l'abolition & contre 
lelquels ils ont réclamé relativement à 
tous les points où elles font contraires 
à la Souveraineté & à la Jurifdictiorr 
des Tribunaux & Magiftrats Royaux j 
depuis qu’on a ajouté à ces Cenfures, 
contre l’efprit dans lequel elles avoient 
été compofées Originairement, lés clau- 
fes qui, comme on vient de le dire, 
portent préjudice à la Puifïàhce Civile, 
on a eu le plus grand foin dans ce» 
Royaumes d empêcher qu’elles n’y fuT- 
jfent publiées Se exécutées. 

III. En conféquehee , l’Empereur Se 
Roi Charles I ordonna, le zi Janvier 
1551, que l’Imprimeur qui avôit entre- 
pris d’knprimer à SafragolTe ledit Bref 
ou Bulle In Ccena Domini fut puni , 
ôc le Vice-Rôi d’Aragon fit publier un 
Edit à cët effet , avec l’intervention de 
l’Audience Royale. 

IV. En 1 3 5 z , l’Audience de Cata- 



fogfte réclama auffi contre la Éulle îrt 
Cœnâ Domini , en repréfentant au même 
Roi Charles I qu’où y avoic introduit * 
par innovation , des elaufes contraires 
aux droits régaliens & à la Jurifdiétion 
Royale. 

V . En i 572 , on adrefïa au Pape des 
remontrances formelles contre cette 
Bulle , par ordre de Philippe II , qui dé- 
fendit qu’elle fut reçue dans le Royaume* 
Les mêmes représentations furent re- 
nouvellées fous le Pontificat de Gré- 
goire XIII. 

VI. Le meme Roi Philippe , II fie 
fortir fur le champ de fes Royaumes lé 
Nonce de Sa Sainteté, parce qu’on a voit 
publié , par ordre de ce Nonce , dans 
la Cathédrale de Calahorra ladite Bul- 
le In Cœnâ Domini , & affiché des Pla- 
cards contre l’Evêque. 

VII. Les Etats du Royaume , voyant 
avec quelle opiniâtreté la Cour de Ro- 
me infiftoit fur cette publication & cher- 
choit à empêcher par ce Monitoire an- 
nuel In Cœnâ Domini , les recours aux 
Tribunaux Royaux , s’adrefierent en 
159$ au même Roi, 9 c en conféquen- 
ce on publia la Loi 80 , Tit. 5 Liv. z 
de la Récompilation. 



VIII. Dan Torribio de Mier, Evêqutf 
de Pampelune, ayant voulu fe fervic 
des Cenfures In cœna Domini y comre 
les Tribunaux de Navarre, au préjudice 
des droits régaliens , cette madere fut 
examinée & pefée avec le plus grand 
foin & la plus fcrupuleufe attention, ôc 
l’Evêque ayant été oui en même temps 
fur cette affaire, ainfî que Don Jofeph 
Ledefma, Fifcal, il démontra par une 
diüertation fçavante que l’Efpagne 
même lê$ autres Etats Catholiques 
avoient fait des remontrances à la Cour 
de Rome coutre cette Bulle In Cce.nl 
Domîni , ÔC qu’elle n’y avoit pas été 
reçue. 

IX. En conféquence de la réfolution 
prife dans cette fameufe eontroverfe , 
le Roi Charles II fit expédier , le i No- 
vembre 1694, une Cédule adreflce au 
même Evêque , dans laquelle Sa Maje- 
fté lui déclara : 

« X. Que pour défendre la Jutifdic- 
» tion qu’il prétendoit avoir relative- 
» ment à l’immunité dont il étoît que- 
» ftion , il auroit pu fe difpenfer de fe 
»> porter à des extrémités aufli peu me- 
» futées que l’étoient celles de déclarer 
» que les Miniftres du Confgil de Na- 
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» varre avoient encouru la Cenfure Jn 
» cœnâ Domini , laquelle n’étoit pas re- 
» çue dans fes Etats. » 

' XI. Le Roi Philippe V, en confié- 
quence de'la Confulte de la Chambre, 
'du 17 Mai 1745 , fur de nouvelles 
difputes qui s’étoient élevées à Pampe- 
lune , fit fçavoir à l’Evêque d’alors, par 
fa Cédule du x 5 Novembre de la mê- 
me année, conçue à peu près dans les 
mêmes termes que la precedente ; 

- “ XII. Qu’il eût dorénavant toute 
» l’attention néceffaire à ce que fon 
» Official ne fe fervît point , pour lan- 
» cer des Cenfures , de Bulles dont on 
»avoit appelle, contre lefquelles on 
j*avoit réclamé & qui n’étoient point 
« reçues; & qu’il ne cherchât point , par. 
jj cette voie , à étendre fa Jurifdiétion 
jj contre la commune interprétation qu’on 
» leur donne fuivant ta pratique & la 
j» coutume de ces Royaumes ; que Sa 
j> Majefté voyoit avec reine qu’il ne fe 
>♦ rappelloit point la Cédule Royale , 
«expédiée le 2. Novembre 1694 Sc 
jj adreflee à Don Torribio de Mier , 

« fon prédéceffeur, dans laquelle on lui 
jj avoit déclaré expreffement , en confié-, 
* quence de la Confulte du Confeii , que 


ü la Bulle In Cœna n’étoit pas reçue danâ 
)> le Royaume. >> 

XIII. Dans uné autre réfolution prife 
d‘apr-ès la Confulte du Gonfeil *. le i-f 
Janvier 1746,4 l’occafion de ladifpu- 
te de l’Evêque dé Hüefca avec l’Au-* 
dience Royale d’Aragon , lé Roi rendit, 
la décifion fuivante. » Et on avertira 
ivl’Official Don Jofeph Segoviàno de 
«Obregon qu’il encourra mon indigna-: 
>> tioris’il fe porte , avec la légèreté qu’il: 
«a montrée dans le cas prélent , à fal- 
»> miner dçs Genfurés contre mon Mini-* 

Itéré. j. /bus le prétexte de la Bulle In - 
iïQznd qui ri’eft pas admife dans mes 
»> Royaumes. » Cette réfolution fut pu-* 
bliée en plein Confeil le ïS Avril de la 
même année. - 

XIV. La Signature de Juftice fe fon- 
dant fur les memes principes du Moni- 
toire In Cœnâ Dornini , avoit entrepris 
d } empêcher l'effet d’un Jugement de Con- 
trainte de l’Audience Royale de Galice , 
rendu dans un certain Procès concer- 
nant l’Abbaye de Villa-Vieja. Le Con- 
feil en étant informé , âdreffa , le 1 1 
Janvier 1751 , à Sa Majefté , une Coil- 
fultation dans laquelle il lui propofoit , 
entr autres chofes , 'd’adreffer un Mémoi- 
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Ire à Sa Sainteté pour la fupplier de fai- 
re rayer & effacer des Regiftres de cç 
Tribunal Pontifical une détermination 
fi contraire aux droits régaliens de cette 
Couronne. Ferdinand VI de glorieufe 
mémoire, fe conformant à l’avis du 
Çonfeil , donna à fes Miniftres les or- 
dres les plus précis pour le redreffement 
de ce grief, &c en effet Benoît XIV, 
ce digne Pontife , annulla & laiffa fatf$ 
effet ledit Dépret de la Signature , vou- 
lant par là réparer l’offenfe faite aux 
prérogatives Royales & au droit d’ap- 
pel comme d’abus , qui ayoit été recon- 
nu par le Cardinal Alexandrin , X-égac 
particulier de Pie V. 

XV. A cette occafxon , il fut ordonné, 
en vertu d ? une Délibération du Çonfeil , 
à tous les Archevêques , Evêques & au- 
tres Prélats , qu’ils euffent attention , 
Torfque les /Tribunaux Royaux difcute- 
roient des eau fes de contrainte ou de 
'faille , -if dé ^admettre aucune Bulle ni 
« Refcrît capables J d’empêcher ou de re- 
V tarder l’effet de leurs réfolutions, mais 
j> de remettre , au contraire , ces Bulle? 
7>‘ tou -Refaits au Çonfeil ou au Tribunal 
,, ou feroient pendans lefdits appels,à peine 
' f d’encourir l’indignation deSaMajefté.,j 
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XVI. Ferdinand VI jugea a propos i 
dans le meme temps , d ajouter à fa ré- 
folution l’ordre fuivant. 

„ XVil. Le Confeil m’informera pa- 
,, reillement s’il conviendroit de mettre 
„ en ufage dans ces Royaumes ce qui 
„ s’obferve dans le Confeil des Indes 
0J relativement aux Bulles , Brefs ou Ref- 
9i crits expédiés pour les Indes; &c j’at- 
tends de fon zele &■ de fa vigilance 
„ qu’il continuera de réprimer les abus 
„ qui pourront fe préfenter dans ces ma- 
3i tieres , &c de me propofer les moyens 
qu’il jugera les plus propres pour y 
,, remédier. „ . .... 

XVIII. La Rote entreprit dans une 
autre affaire de rétention de Bref, à 
Majorque, de reftreindre les décidons 
des Tribunaux Royaux d’Efpagne, & le 
Confeil,. par fa délibération du 9 Août 
17(34 , fut d’avis que le Roi dqvoit faire 
les memes démarches poqq demander fa- 
tisfa&ion de cette entreprife. Sa Maje- 
ilé fe conforma à cet avis pour maintg- 
.nir & conferver en entier les droits de 
.Souveraineté & fes~ prérogatives. , 
i XIX. En 1 -j G G y Laurent G.uerra,, ha- 
bitant de Fuenfalida, voulut s’exempter 
du logement des deux Soldats fous pre-; 
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texte que Don Ventura Guerra, fon ne- 
veu, qui étoit Prêtre, logeoit dans fa 
maifon. Le Curé ayant eu l’audace de 
déclarer l’Alcalde avoir encouru les cen- 
fur qs In Cœna Domini , & l’Alcalde-Ma- 
jor de. Tolede ayant vérifié le fait in- 
forma le Confeil qui rendit, le 1 1 Août 
de la même année , un Arrêt qu’il fit 
palfer, le 18 , au très - Révérend Car- 
dinal Archevêque de Tolede pour qu’il 
veillât , en donnant les ordres nécelfai- 
res , à ce qu’on ne fît aucun ufage des cen- 
fures In Cœrâ Domini , defquelles il y 
avoit appel ; 8 c , le 15 Décembre , ledit 
Archevêque informa le Confeil qu’à la 
réception de fes ordres , il avoit exécu- 
té tout ce que ledit Confeil avoit réfo- 
in fur la requête d'un Alcalde de Fuen- 
falida & il ajouta à fa lettre : 

« XX. J’avois même pris d’avance les 
»? mefures convenables , auili - tôt que 
» j’eus appris cet événement par les re- 
j> préfentations des Alcaldes , & j’ai for- 
» tement réprimandé le Curé de la har- 
» diefle qu’il a eue de déclarer à un de$ 
» Alcaldes qu’il avoit encouru les cen- 
>» fures de la Bulle ln cœnâ Domini ? 
?» dont on n’eft pas accoutumé de faire 
ijufage dans cet Archevêché. » • 1 


L 
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XXI* TJn témoignage d’une telle au- 
torité fuffit pour fatisfaire ceux qui , par 
faute d’inflrudion s n’on' pas jugé bien 
fainemeat de pette matière , & tel efl 
le fentiment général des Prélats de ces 
Royaumes. 

XXII. Tous les faits qu’on vient de 
çiter , fans parler de plufieurs autres , U 
tradition confiante des Jurifconfultes du 
Royaume & l’ufage de fes Tribunaux 
Supérieurs prouvent que les eenfures de 
ladite Bulle In Cœnâ Domini ji’ont aucuns 
force en Rfpagne , en tant qu’elles font 
contraires à l'autorité indépendante de$ 
Souverains dans le temporel , quelle s’op- 
pofent aux fondions de leurs Magiflrats ? 
qu’elles favorifent les prétentions de la 
(Cour de Rome & qu’elles troublent 1$ 
tranquillité des Etats , pour le maintient 
de laquelle la bonne harmonie de 
l’Empire ôc du Sacerdoce efl (i nécef- 
faire. 

XXill. Et quoique le Confeil ne dou- 
te point que votre zele pour le fçrvice 
du Roi & vos lumières ne fuffifent pour 
vous rappeller tou? ces fait? incontefta- 
bles fur une affaire fi grave , il m’a néan« 
tnoins ordonné 4 e vous en informer, 
jatfin que vous ypus conformiez aux rç> 

jfolution? 
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folutions Royales ci-defïus rapportées, 
& que vous ne permettiez en aucune 
maniéré qu’on publie ou que l’on cite 
dans votre Diocèfe ou Province des 
Brefs femblables à celui annuel ln Coe - 
nd Domini , & que vous les fafîiez re- 
garder comme fupprimés , fans valeur 8c 
fans vertu en tant qu’ils bleffent les droits 
de l’autorité Royale ; car le Confeil ne 
pourroit voir , avec indifférence , la 
moindre infraction à des décidons fi 
refpeCfcables & fi fouvent réitérées. 

XXIV. Vous voudrez bien m’infor- 
mer exactement que cet ordre vous eft 
parvenu & que vous en entendez roue 
le contenu , afin que j’en rende compte 
au Confeil. Que Dieu vous conferve 
longues années. 

A Madrid , le 1 6 Mars tjG8. 

D. Ignace-Etienne de 

Hi g a re d a. 
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ÉDIT 


DU DUC DE PARME. , 

r . # 7 

F Erdinand, pat la Gtace de Dieu» 
Duc de Parme , de Plaifance , de Gua- 
ftalia , &c. Sur ce qui nous a été repré- 
senté, par notre Avocat Général au Tribu- 
nal fuprème, que le zele de nos Ma.- 
giftrats s’emprepbit de nous donner con* 
noiïfance d’une entreprife nouvelle & 
très-importante de la Cour de Rome , 
qui avoir publié le premier jour du 
mois de Février dernier, certaines let- 
tres Apo. ftoliques. en fqrme de Bref fous. 
c.e titre y Lettres tn forme de Bref de no- 
tre très - Saint Pere le Pape Llement XI IL 
lef quelles abrogent , cajftnt & annullent 
certains Edits publiés dans les Duchés 
de Parme & de Plaifance , comme con- 
traires aux libertés. & immunités Ecclé - 
fiajiiques . De l'Imprimerie de la Royale 
Çhambr*. Apojlolique, Que ce Bref» ab^ 


ib lu ment nul par lui-même , ne poilvûîe 
ni ne devoir en aucune maniéré erre- 
attribué à un mouvement propre du Saine 
Pere , parce qu’il eft trop peu d’accord 
avec fa piété & la droiture de fes in- 
tentions , mais plutôt à des follicitations 
importunes qui auront furpris fa reli- 
gion Que (i dans ce Bref la Cour de? 
Rome n’avoit attaqué que notre Puif- 
fance Légiflatîve dans les loix que nous 
avions publiées , & qu’elle condamne r 
on pourroit le méprifer , puifque ces; 
loix ne regardant que le Gouvernement 
temporel & la- Police extérieure font 
tout à fait étrangères à la Puiflance Ec- 
cléfiaftique , uniquement renfermée dans 
le fpirituel mais que les Auteurs Sc 
Promoteurs de ce Bref, ayant porté l’au- 
dace de leurs expreilions, jufqu’à atten- 
ter fur les droits inconreftables de no- 
tre autorité dans nos Etats , il eft impof r 
fible de dilïînruler l’injure faite à notre 
Puiflfance Souveraine ; Sc qu’indépendam- 
ment des mefures à prendre pour nous 
en faire faire une jufte réparation , il 
convient pour le préfent de fupprimer 
ledit Bref.. 

Nous approuvant l’avis de notes, Tri- 
bunal fuprême pour le maintien de nos 

Di* 
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"droits, de notre propre mouvement y 
certaine fçience , pleine & abfolue au- 
torité , fupprimons ledit Bref dans tous 
nos Etats ? Dé&ndoUs à toutes perfon- 
nes de quelque état , grade , condition 
& dignité quelles foient , tant Séculières 
qu’Eccléfiaftiques , & même Régulières , 
de faire entrer aucuns Exemplaires dans I 
aucuns lieux de notre domination , ni de 
' conferver ceux qui y font , fous quel- 
que prétexte que ce puiflè être \ ni d’en 
parler & ' difpurer en quelque maniéré 
que ce foit : déclarant que notre volon- 
té abfolue eft que tous ceux qui en ont 
des Exemplaires les remettent à notre 
Préfident de la Chambre de Juftice y 
fous peine au* contrevenans à nos or- 
dres , d’être traités & punis comme 
rebelles &: criminels de Leze-Majefté» 
Donné dans notre Palais de Parme , le 
ïj Mars 1768. 

FERDINAND. 

Giuuumï pv Tillot. 
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MA NI F E S TE 

PELA COUR DE PARME, 

jiu fujet des Lettres en forme de Bref , 
publiées & affichées dans Rome en Lan- 
■ gue Italienne , le premier Février 17(18. 

L A Cour de Parme n’a pu appren- 
dre , qu’avec une extrême furprife , 
que le premier Février de cette préfente 
année , on a publié & affiché dans la ville 
<ie Rome des Lettres en forme de Bref, 
qui prétendent révoquer , caffer & annu- 
ler , comme, contraires aux libertés ÔC 
immunités Eccléfiaftiques , certains Edits 
qui font émanés d’elle dans fes Etats. IL 
auroit été impoffible que le cœur de fou 
Souverain n’eut été ému au dernier point 
& rempli d’amertume , fi la conduite in- 
confidérée du Miniftere Romain qui les 
A drefTées , & encore plus l’attention qu’on 
a faite à la fubftance , aux expreffions de 
au but de ces Lettres , n’euffent fait con- 
noître évidemment que , quoiqu’autori- 
fées par le très-refpeétable nom du Sou- 
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rerain Pontife , elles avoient été moins' 
données par lui - même & de fa propre 
volonté , que furprifes à fa Religion , à 
fa fagefte & à fon équité, & que certai- 
nement on lui avoit caché les termes peu 
jnefurés , indécens & injurieux dont ont 
s’eft fervi ,. ainfi que les fens doubles &c 
les faillies luppofitions qu’on y met eo 
avant pour confondre toutes les idées du 
•vrai , du raifonnable , du j uile , pour ren- 
verfer les faits , mettre dans le jour le 
•plus odieux les réglemens que le Prince a 
.faits après un profond & mur examen , 
& leur donner aux yeux de fes fujets Sc 
du public „ tout. l’air d’un attentat infou*- 
tenable» 

En effet ,1a Cour de Parme a été jus- 
tement indignée de lire ces mots dans les 
premières lignes de ce Bref, dans notre 
Duché de Parme , puifque depuis l 'extinc- 
tion de la Maifon de Fatnefe , fous les 
trois Pontificats qui ont fuivi , la Cour de 
Rome ne s’eft point avifée de s’arroger 
ce titre , ni dans aucun Bref, ni dans 
aucune Bulle. Il lèroit fans doute très-in>- 
térelïant & très -avantageux pour cette- 
derniere , qu’on- regardât cette expreflion 
• comme une fi m pie faute d’attention de 
la part du rédadeur du Bref , ou commet 
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une fuite de l’Ignorance où le Miniffe- 
re Romain feroit des Traités folem- 
nels & publics , qui fondent incontefta- 
blement les droits de Son Alteffe Roya- 
le , en vertu defquels les Plénipotentiaire 
res des premières Puiffances de l’Euro- 
pe qui en font les garantes , déclarèrent 
en 17*8, que les droits du Saint Siège, 
fiir les Duchés dont il s-’agit , ccifoient 
d’avoir lieu. 

Des deux titres que le Saint Pere fe 
donne dans le préambule de fon Bref 9 , 
de Souverain temporel de fes Duchés, 
de Parme & de Plaifance, & d? vengeur 
des faints Canons & de l’immunité Ec- 
cléïiaftique , il n’eft point douteux que: 
le premier ne foit le plus capable de faire.- 
impreffion fur les efprits j car on con- 
vient que la révocation des loix en quel- 
tion étant une affaire purement temporel- 
le , elle appartient fans contredit à l’au- 
torité légiflative d’un Souverain : au lieu; 
que les anathèmes & les cenfures Cano- 
niques en pareil’ cas , ne peuvent être 
mifes en ufage que fort mal à propos , à. 
caufe de la grande différence de leur ob- 
jet 5, mais: le Rédadeur qui peut-être a 
fend l’incompétence de l’autorité fpiri- 
tueile dans cette matière , n’a pas- di\ 
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ignorer combien dans les temps pafîés 
]es tentatives des Papes Urbain VIII 8c 
Clément XI , pour s’arroger de fembla- 
bles droits fur le temporel de ces Duchés , 
ont ete inutiles 8c même défavantageux 
au Saint Siège. 

Quant aux autres points qu’on traite 
dans le Bref,d excès impardonnables de la 
Puifïance feculiere qui fort de fes bornes, 
auxquels on donne des qualifications fi in- 
jurieufes , qu’on ne pourroit en appliquer 
de plus fortes aux plus déteftables atten- 
tats qu’elle commettroit contre ce qu’il 
y a de plus làcré , lorfque tout Prince 
Chrétien doit & fe fait honneur de ref- 
pecter 1 Eglife dans le Chef qui la gou- 
verne : on laifîe au jugement de toute 
perfonne fage & éclairée à voir & à dé- 
cider fi les réglemens politiques & «Eco- 
nomiques faits par la Cour de Par- 
me , font raifonnablement fujets à quel- 
que exception, & conféquemment aux 
Cenfures qui ont été lancées avec tant 
de fureur contre elle du Trône Ponti- 
fical. 

Il feroit tout-à-fait fuperfîu de s’arrê- 
ter à prouver par des raifons multipliées , 
le droit naturel du Souverain dans là 
Pragmatique qu’il a faite au fujet des 

, gens 
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gens de main - morte , & combien ell® 
étoit nécelfaire dans fes Duchés , après 
que la même loi a été établie dans tous 
les autres Etats , que les plus célébrés 
Ecrivains l’ont juftifiée avec tant de force , 
& quelle a été exécutée par- tout avec 
le même avantage pour la fociété civile 
& le bien public. 

Ainli dans une caufe devenue commu- 
ne , & par la conformité des principes 
fuivis , & par une égale néceflïté en 
tous lieux de maintenir l’équilibre de 
l’oEConomie politique , la Cour de Par- 
me croyoit pouvoir fe féliciter d’avoir 
ufé de tant de modération , accordé 
tant de réferves , fait tant de décla- 
rations en faveur des gens de main- 
morte , des Ecclébaftiques , qu’elle 
n’avoit à craindre aucune improbation 
de la Cour de Rome : fa fécurité fur 
ce point étoit. d’autant mieux fondée , 
que la confrontation de fa Pragmati- 
que avec celles des autres Etats Catho- 
liques qui l’ont précédée ou fuivie , 
tourne entièrement à fon avantage , 
& qu’inftruite par les Mémoires dé- 
taillés qui lui ont été fournis , elle n’a 
pu fe dtillmuler l’énorme différence qui 
fe trouvait entre les vaftes pofleüions 

E . 
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des EccléfiaftiqueS , & la fomme infi- 
niment moindre des biens féculiers. 

Si le contexte de la Loi eût été fidèle- 
ment expofé à Sa Sainteté , elle auroit 
recohnu fans peine que l’intention du 
Légifiateur n’a point été, comme on le 
fuppofe fauflement, d’empècher abfolu- 
menc les gens de main-morte de faire 
des acquifmons. On en trouve la preuve 
au Commencement des Chapitres II ÔC 
Xll de la Pragmatique j mars feulement 
de réformer un abus qui devient la ruine 
de l’Etat. Elle auroit vu pareillement que 
l’obligation impofée à ceux qui entrent 
en Religion, de renoncer entièrement à 
leurs biens , eft une difpofition tout-à- 
fait conforme aux Conftitutions , Loix 
ôc Coutumes des autres Princes , aux- 
quels il appartient de rég'er les Succef- 
fions, les Teftamens & les Renoncia- 
tions j & que l’Edit de Parme, en met- 
tant à couvert les droits du fang & le 
bien des familles, a pourvu dans le mê- 
me temps au bien perfonnel , puifqu’il 
permet qu’on ialfe une penfion viagère 
a ceux qui font profeflion dans un Mo- 
naftere. 

Ou fait aufii réclamer l’Immunité Ec- 
cléfiallique contre les deux Loix de la 



Déclaration publique des biens 8 c <^es 
colle&es , du ij Janvier &c zo Février 
1765. Mais dans le cas dont il s’agir, 
cette Immunité deviendroit une injuftice 
manifefte ; car elle feroit tomber les 
charges publiques fur la feule petite 
quantité des biens des Séculiers, qui, 
pour la défenfe & la confervation com- 
mune , ont eu à fupporter le poids ac- 
cablant des divers événemens des guerres, 
& à fournir aux befoins urgens de l’Etat , 
tandis que les Eccléfiaftiques en feroient 
exempts ÿ comme fi leurs perfonnes avec 
tous les biens dont ils jouiflent ou qu’ils 
font valoir, formoient une Société qui 
eût droit de vivre agréablement & à Ion 
aife fous la protection de leurs Conci- 
toyens , & de les furcharger ainfi , en 
profitant du bien général , fans y con- 
tribuer ni partager avec eux le fardeau 
des tributs auxquels la raifon veut que 
tous les membres d'un Etat foient indi- 
ftinétement afïuiettis. 

Il feroit aufli défagréable pour la Cour 
de Rome, que faftidieux pour tout hom- 
me de bon fens', de rapporter ici les divers 
fyflrêmes que , depuis les fiécles les plus 
reculés jufqua nos jours, les différens 
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Goavérnemens ont fui vis, félon le s temps 
&C les circonftances , pour accorder &: 
fixer l’Immunité Eccléfiaftique. La Cour 
de Rome pourroit le fçavoir mieux que 
tout autre , & convenir , fi elle ne le 
prenoit pas fur le ton du plus rigide 
Cenfeur , que la Cour de Parme s’efl: 
conduite en cette affaire avec la plus 
grande' re^nue , n’ayant en vue que de 
modérer , par des motifs de juftice & 
de nécefiîté expofés dans les deux Edits 
ci^deffus cités , l’abus exceflif des exemp- 
tions totales dont les Corps & les Per- 
formes Ecçléfiaftiques jouifioient , même 
dans leurs biens nouvellement acquis, 
quoique primitivement fujets aux impo- 
sitions. 

.Les Réglemens qu’on fuit à ce fujet 
dans toute l’Italie, font en grand nom- 
bre & extrêmement anciens. Ils font 
fondés fur les principes de l’équité natu- 
relle, du Droit public, fur les décifions 
des Conciles, furies fentimens desPeres 
de i'E^life , & les mêmes que ceux des 
deux Edits. Mais ceux-ci ont un avan- 
tage que la Cour de Rome ne peut igno- 
rer'; e’eff d 'être appuyés fur les Loi tç 
iWdamentalçs de çes Duchés confie- 
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fnées par trois fouverains Pontifes , BC 
tenouvellées dans la confection des der- 
niers Cadaftres généraux. 

Il eft porte expreffément dans ces 
Loix, que les biens qui auront été ins- 
crits une fois dans les Cadaftres publics y 
en quelques mains qu’ils paflênt, relie- 
ront Sujets aux impofitions préfentes , Bc 
à celles qu’on pourroit mettre dans la 
fuite. , 

Ce Réglement fut obfervé très-exa£te-‘ 
fnent , non.- feulement par rapport aux 
nouvelles acquittions des Eglifes , mais 
meme pour les patrimoines des Ecclé- 
fiaftiqugs , jufques vers le milieu du 
fiécle dernier, qu’ils eurent le bonheur 
d’obtenir que la perception des droits à 
leur égard feroit fufpendue jufqu’à ce 
qu’il eût été décidé fur l’entiere Immu- 
nité qu’ils prétendoient. 

Cette grâce trop imprudemment ac- 
cordée , leur donna lieu de faire avec le 
temps de plus grandes acquifitions ; ôc 
à la faveur des guerres & des autres mal- 
heurs publics , ils augmentèrent fi fort 
en biens, que le poids des charges publi- 
ques retomba tout entier fur ceux qui 
reftoient entre les mains des Laïques;. 
-Enfin, l’abus eft monté à un tel excès T 

£ iij. 
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que le Souverain , comme pere & pro- 
tecteur de Ton peuple , comme Légifla- 
teur impartial , n’a pu fe difpenfer , à 
moins de confentir ouvertement à l’in- , 
juftice , d’ufer de la fuprême puilïance 
oeconomique dont il eft revêru, pour ra- 
mener la partie de fes fujers qui écra- 
loit 1 autre , dans les bornes anciennes 
de ft-s exemptions. 

A in fi , loin que le Prince Royal de Par- 
me ait violé en aucune maniéré les Im- 
munités Eccléfiaftiques , il n’a fait qu’un 
aCte de juftice qui éroit indifpenfable , 
quand if a ordonné que les biens nouvel- 
lement acquis par le Clergé , qui avoient 
été anciennement fourni#, aux impofi- 
îions , le feroient encore , & porteroient 
leur part des impofitions publiques , pour 
acquitter les charges & les dettes de l’Etat. 
Et perfonne ne peut nier qu’il ne fe foît 
conduit en cela avec une modération que 
la Cour de Rome elle-même ne connoît 

Î >as y car dans fes Etats elle leve fur toutes 
es perfonnes & fur tous les biens fans au- 
cune exception , & les tributs ordinaires 
& les taxes nouvelles quelle juge à pro- 
pos d’impofer. Mais le Prince Royal a 
confervé l’exemption du patrimoine des 
■Prêtres , &: des biens poffedés dans les 
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anciens temps par les Corps Eccléfiafti- 
ques , fans la moindre reftriétion J & il 
a poulfé fa délicatefle jufqu’à ne- point 
redemander le produit! de- cette Immu- 
nité fubreptice dont ils ont joui fans au- 
cun droit pendant un li grand nom- 
bre d’années , quoique par la grandeur 
de leurs richelfes 8c l’étendue, de leurs 
poflefliahs j ils fulTent en état de fupporr 
ter fans peine, par une efpece de com*; 
penfation de ce que foudroient les Sé- 
culiers, non - feulement la. diminution , 
mais même l’abolition totale de leur* 
privilèges, La Cour de Parme a fait 
encore plus.. Ayant de publier fon Edit» 
elle ai foit préfenrer à Sa Sainteté un- 
mémoire déraillé de la néceffité des 
raifons & de l’objet des difpofirions qui 
y étoient contenues j & les. deux Cardi- 
naux auxquels ce mémoire fut remis , 
après l’examen réfléchi qu’ils en firent, 
n'y trouvèrent rien à redire. 

Mais, quand même on n’auroit pas eu 
envers le Saint Pere cette attention refi* 
peétueufe , quand même on ne foroit* 
pas appuyé par les Induits d’Adrien 
VI, de Clément VIL, & de Paul III, 
dont les Pontificats ont précédé l'époque 
de l'établilfement des Cadafires publics , 
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il n*eft point douteux qu’un Prince ne 
piîifle , fans craindre de commettre au- 
cune injufticé , faire un pareil Régle- 
ment , par ce principe reconnu de tour 
le monde , » que quand le tribut eft 
•». rcel & importé fur les fonds , les 
m fonds partent avec leur charge entre les 
” mains du nouveau pofiefleur ». Cette 
verite eft d’autant plus inconteftable , 
que dans les anciens temps les Eglifes ne 
jouiftoient d’autre Immunité que de celte 
^le ',1a manfe de 'leur première dotation' 
dont l’étendue étoit fixée ; & que d’ail- 
leurs toutes les Puirtarices d’Italie, quoi- 
que dénuées d’induits des Papes , &r mal- 
gré les oppoficions formelles de la Cour 
de ; Rome s n’ont pas laide d’établir, fé- 
lon leurs befoins , de femblables tailles 
xee.lles généralement fur toutes les terres 
de leur domination - ,, par quelques per-C 
donnes ou Corps qu’elles Turtènt porte- 
dées. .. . 1 . i „ 

La. Cour.de Rome eft fi obftinée à 
déprimer l’autorité fouveraine & légis- 
lative , qu’elle s’avance jufqu’à dire qu’il 
ne lui eft point permis & qu’elle n’a 
aucun pouvoir de créer des Tribunaux 
Çc des Magiftrats pour veiller à la con- 
fervation de fes droits contre les entr&- 



prifes de la JurifdiCtion Eccléfîaftique^ 
comme ft toutes fortes d’ufurpations lui 
Croient permifes , 5c qu’au contraire cè 
fut un crime à un Prince féculîer de les 
prévenir par les moyens propres à fa 
dignité, & convenables à la protection 
qu’il doit à fes fujets , & que chacun a 
droit de réclamer , félon les cas Ôc les 
circonftances- 

Il n’eft aucune Souveraineté , Il n’efi: 
aucun Gouvernement fage , qui ne veille 
avec un œil jaloux à la conservation de 
fes droits. Rome elle-même en a donné 
l’exemple j & dans le fiécle palïe , elle 
a établi la Congrégation de l’Immunité, 
à laquelle elle a donné les plus amples 
pouvoirs pour là défendre contre les at- 
taques des Magiftrats Laïques , fans qu*ii 
foit tombé dans l’efprit d’aucun Prince 
de difputer au Pape le pouvoir de l'éta- 
blir , ni à la Congrégation la liberté de 
faire fes fonctions dans tout ce qui eft 
de fa compétence. 

Ce n’eft donc point une démarche 
condamnable dans des Magiftrats , quand, 
dans ce qui les regarde ils prennent de 
femblables mefures , & on ne peut que 
louer un Prince qui pour maintenir le 
bon ordre & la police extérieure prend 
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foin que les biens & revenus des lieux 
de p été & des corps Eccléfiaftiques 
foient bien adminiftrés j au il s’en fait 
donner un état , qu’il nomme. des Ma- 
giftrats pour y veiller & qu’il fait des 
Reglemens convenables. Car on fçait 
non-feulement de combien de maniéré 
le bon Gouvernement de ces corps ren- 
tre dans le bien général de la Société $ 
mais encore que les Souverains font 
chargés par Dieu meme de protéger & 
de défendre fon Eglife , en l’appuyant 
de leurs loix & de leurs ordonnances ; afin 
que par un heureux concert le Sacer- 
doce & l’Empire fe foutiennent mutuel- 
lement : concert toutefois , qui ne peut 
fubfifter entre ces deux Puiftances 9 
quand la temporelle négligeant ce qui 
eft utile à la fpirituelle, & que ne fai- 
fant rien en faveur des perfonnes & des 
biens Eccléfiaftiques , elle permet , par 
une pernicieufe connivence , que le 
mauvais ufage qui s’en fait, trouble & 
altéré l’oeconomie publique. 

Les Reglemens faits par la Cour de 
Parme , même au fujet des points énon- 
cés dans la Notification du 26 Mars de 
l’année derniere, n’ont point d’autre 
but que d’arrêter ce défordre ; & fi la 



Cour Je Rome y avoir fait une férieu- 
fe attention , *6116 auroit reconnu faci- 
lement combien ils font conformes au 
SS. Canons & au véritable efpric de 
l'Eglife , 8c avantageux à l’Eat, fans 
cependant excéder les bornes de la Puif- 
fance Souveraine (Economique, & fans 
que l’Eccléfiaftique puitfe avec raifon 
s’en tenir offenfé en aucune maniéré. 

Les Evêques des Etats de Parme 
peuvent rendre témoignage de la difette 
fpiriruelle ou font la plus grande partie 
des Peuples, à caufe de l’extrême pau- 
vreté des Curés , dont la plupart n’ont 
pas même la portion congrue : que ces 
Pafteurs font réduits dans cet état déplo- 
rable par la muivaife adminiftration 
dès biens, dans les Villes 8c dans les 
campagnes , appartenants aux œuvres 
pies 6c aux Communautés Régulières, 
8c par la négligence de ceux qui les ré- 
girent & des Supérieurs } 8c que mal- 
gré le malheur des temps préfens , le 
luxe & la dépenfe de la dot, de la pri- 
fe d’habit 8c de la profeffion des Reli- 
gieufes fe foutient dans un tel excès , 
par un ufage qu’on ne peur trop blâmer, 
que les familles en font très-incommo- 
dées. 


» 
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Si c'eft à des maux fi grands que la 
Prince a voulu remédier ; s’il a nom*, 
me des Miniftres s’iî a’ clioift les 
moyens les plus propres pour vérifier St 
conftater l’état des chofes , afin de pren- 
dre des mefures convenables en qualité 
de Protecteur & de Tuteur de l’Églife , 
& des biens Eccléfiaftiques , comment 
le Bref Pontifical peut-il s’élever fi fort 
contre des Reglefnens faits pour arriver 
à un but fi défitable & fi /alutaire ? 

Mais qui ne' voit que le Miniftere 
Romain i fe doutant bien que fës dé- 
damations rie trouveroient pas un grand 
crédit dans le monde , s’eft flatté de 
faire illufton au- public en avançanr, 
que le Tribunal érigé par S. A. R. a 
violé ouvertement en plnfleurs occafions 
les droits de la Jurifdiétion Eccléfiafti- 
que^ qu’il a étendu fa prétendue inf- 
peétion , jufqu’d vouloir connoître & dé- 
cider des caufes fpirituelles , qu’il a pri- 
vé les Evêques de l’exercice de leurjurif- 
diétion particulière , en les menaçant de 
la prifon & de l’exil , & qu’il a réelle- 
ment prononcé contre ceux ou qui fé 
font genéreufement oppofés à fes ordon- 
nances;, ou qui ne s’y font pas fournis- 
aveuglément* 
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Il ne fera point difficile à toute per- 
fonne fenfée qui aura le Bref fous les 
yeux, de découvrir l’artifice de ces in-, 
veétives vagues , de ces exagérations dé- 
nuées de toutes preuves. Car fi la Cour 
de Rome en avoir eu aucune en main , 
elle n’auroit pas manqué de s’en préva- 
loir 8c fi elle eût pu alléguer un feul 
cas dans lequel la Puiffance Séculière au- 
roit entrepris fur ce qui eft uniquement 
du reffort de l’Eccléfiaftique, elle n’au- 
roit pas cherché à confondre maiitieu- 
fement les faits , en donnant pour un 
attentat dont elle auroit droit de fe plain- 
dre , l’ufage légitime qu’un Prince a fait 
de fon autorité, en puniffant de l’exil 
8c de la pri'on des Eccléfiaftiques crimi- 
nels d’Etat , rebelles , contumaces , & ré- 
fraétaires Icandaleux aux loix de leur 
Souverain. Le Miniftere Romain pré- 
tend-il donc, ou limiter, ou enlever 
aux Princes un pouvoir qui ne leur a 
jamais étécontefté, & porter l’autorité 
du S. Siégé à ce point , qui lui a tou- 
jours ete refufé , de mettre à couvert 
fes Eccléfiaftiques , de quelque rang qu’ils 
foient , dans tout ce qu’ils oferont at- 
tenter au préjudiçe de la Puiflance Sou r 
v veraine ? v 
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Car enfin c eft contre elle qu’au fu- 
je t de l’Edit du 1 6 Janvier de cette an- 
née , le Bref a dirigé fes coups les plus 
violens > & fait éclater les plus grands 
effets du reffentimenr Romain , en dé- 
clarant que c’eft cette loi injurieufe> calom- 
nieufe , fchijmatiquc & qui réduit dans 
Cefclavage l'EgliJe de Dieu , quoique li- 
bre par elle - même , qui s’ejl attiré les 
jujles foudres de fes Cenfures. 

A ces expreflions , la Religion & la 
piété de l’Infant Duc de Parme font 
failles d’horreur ; &. ce Prince en feroit 
inconfolable , s’il avoir le plus léger 
foupçon que lui & fes Miniftres les eu£ 
fent méritées en aucune façon. Elevé, 
comme il a le bonheur de 1 etre , dans le 
fein de l Eglife Catholique, inftruit de 
l’obéilTance filiale & du refpedtueux at- 
tachement qu’il doit au Saint Siège , 
& imbu^dès fa plus tendre enfance 
des faintes maximes de la Religion & 
de la foum illion parfaite que tout Chré- 
tien eft tenu d’avoir pour fes dogmes , 
il protefte à la face de l’Univers , qu’il 
eft prêt de facrifier fon Trône, fon Etat, 
fa vie , plutôt que d’offenfer ni permet- 
tre que dans fes Terres on offenfe l’Egli-* 
fe dans la chofe du monde la plus légère* 
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S’il a difcuté foigneufement avec d’har 
biles Miniftres & de fçavans Théolo- 
giens tous les points contenus dans fon 
Edit , s’il a été reconnu unanimement 
que la Religion , le dogme 6c la difci- 
pline reftoient dans leur entière in té- 
gticé 8c abfolument intaéfces , 8c que 
tout au plus la feule Datterie 8c la Cour 
Romaine, qu’on confond mal à propos 
avec l’Eglife , en pouvoir recevoir quel- 
que atteinte dans fes intérêts j par quel 
motif, fur quel principe , fous quel pré- 
texte le miniftere de Rome a-t-il pu 
furprendre 8c animer d’une maniéré fi 
étrange le cœur tendre 6c paternel de 
Sa Sainteté ? 

N’eft-ce pas l*ufage dans tous les au- 
tres Etats d’Italie de demander l’agré- 
ment du Prince , 6c YExequatur dans 
les cas qui font exprimés au deux pre- 
miers chapitres de l’Edit ; c’eft-à-dire 
dans des cas qui ne font par très-rares , 
lors par exemple , que des fi/ets abu- 
fent de la liberté des appellatons 1 
Rome en matière de JurifdiéHoi con- 
tentieufe *, ou qu’ils tentent d’obtenr» en 
Cour de Rome des bénéfices dans les 
États de Parme , des Penfions Eccléfia- 
x fiiques ^ des commendes, des dignités 
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& des charges Judiciaires 5 à l’inçu 8c 
fouvent contre les vues du Gouverne- 
ment J & que fans requérir au préala- 
ble la penniffion du Prince 8c fon bon 
plaifir ? ils mettent à exécution les Ref- 
crits , Brefs & Bulles venant d’une Cour 
Etrangère 8c même de. Rome ! 

C’eft pour l’ utilité publique , pour 
empêcher qu’il ne s’introduire dans un 
Etat de nouveautés préjudiciables à fes 
droits , fes privilèges 8c fes ufages , que 
de tous côtés 8c depuis les temps les 
plus reculés on a établi la néceflîté de 
demander au Souverain fon agrément 8c 
{'Excquatur. Tout fage Gouvernement 
en a fait une loi fondamentale , qu’il 
a regardée comme un appanage infépa- 
rable de la Souveraineté } 8c il eft im- 
■joflible dç nier que cette loi ne foit ob- 
fervei, -iniverfellejneat , fans aucune 
contradidtloi de la part- du S. Siège , qui 
lui-m£mr permer à fes Nonces de pré- 
senter lurs letrres de créances 8c leurs 
pouvoirs aux Magiftrats des Princes. 

Cette réglé n elt pas moins, ancienne 
dms les Duchés de Parme & de Plaifan- 
ce. Elle a été obfervée fous les Vifconti 8c 
fous les Sforcjœ^Qui défendirent que per- 
fonne s’adreffat à Rome pour obrenir 

des 

I 
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des bénéfices fans en avoir auparavant 
la permifîion. Elle a été de même fui- 
vie fous les Princes de la maifon de 
Farnefe , quoiqu’ils fuflent valfaux du S. 
Siège ’ y & tout le monde fçaiç avec 
quelle vigueur elle a été foutenue par 
le Gouvernement Autrichien, qui eri- 
gea pour cette feule fin un Bureau de 
Dépêches. N’eft-il pas furprenant que 
Rome qui dans tous les temps n’a laifle 
échapper aucune plainte , éclatte aujour- 
d’hui en menaces contre le plus circonf- 
pe& & le plus religieux.de tous les Sou- 
verains qui ont polfédé ces Duchés ? 

La nécefiité efi évidente de fe pré- 
munir du confentement du Prince , pour 
porter à Rome des affaires litigieufes ,, 
& en impétrer des grâces , des refcrits r 
des bénéfices ou des penfions. Deux- 
grands avantages en reluirent. Le pre- 
mier très - intérefïant pour la Cour de 
Rome- elle-même j allure Pexécütiôn de 
fes refcrits & de fes Decrets , toutes; 
les fois qu’on s’eft pourvu d’avance de 
l’agrément dii Prince. Le fécond tend à>. 
conferver dans leur entier lés droits & 
les privilèges de. l’Etat j car fi les béné- 
fices ont été conférés à des- Etrangers' 
ou à des perfonnes fiifr^éles & peur 

E 


Digitized by Google 



affeétionnées au Gouvernement , le dé- 
faut de YExequatur fufpend l’effet des 
Jugemens & des provifions de bénéfi- 
ces ou de penfîons : comme auflî il em- 
peche quon ne parle à Rome des pro- 
cès , dont la pourfuite coûte des fom- 
mes confidérables aux particuliers. 

Mais la Cour de Panne a eu encore 
de plus fortes raifons pour fe déterminer 
au parti quelle a pris. Non - feulement 
elle a ete inilruite que par un abus ex- 
cefîîf de la liberté de recourir à Rome 
Idans les Etats de Plaifance , du Bourg 
de faint .Donnin , & de Gualtalla , on y 
traduifoit des affaires purement tempo- 
felies : elle a ete de plus informée des 
procédures irrégulières , & des injuftes 
Decrets, au moyen defquels fes Tribu- 
avoient efïàyé de retenir par- 
devant eux , le procès d’un certain Ef~ 
caîonne , au préjudice des droits de la 
Ville de Parme. Cependant ces droits 
font fondés fur une Bulle de Paul III , 
du 4 Novembre 1547, par laquelle ce 
fouverain Pontife ordonne que dans 
toutes les affaires qui feront du For 
Èccléfiaftique dans la Ville & le Diocè- 
fe de Parme , les Parties plaidantes ne 
pourront mutuellement fe traduire dans 
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les Tribunaux de Rome; mais qu’ils fe- 
ront jugés fur les lieux pat les Juges 
Synodaux , que l’Arçhiprêtre de la Ca- 
thédrale & le Doyen du Chapirre nom- 
meront à cet effet , en qualité de Délé- 
gués du Saint Siège pour ces fortes de 
caufes. 

La pofTeflion paifible de ce privilège 
pendant plus de deux fiéçles , n’a pu le 
défendre des atteintes .de la Cour de 
Rome ; mais comment a- 1- elle pu ca- 
radtérifer nettement de violence , la fa- 
ge précaution prife dans le préfent Edit , 
pour les cas qui pourront furyenir ? 

Elle taxe encore cet Edit d’innova- 
rion & d’injufticé , en ce qu’il exclut 
tout Etranger des bénéfices auxquels des 
fonds de terre font attachés , quoiqu’il foit 
en cela conforme aux anciens ^anons, 
au fentiment des faints Peres ; quoi- 
que les plu* célébr és Th é ol o gien s 8 ( Çe- 
noniftes , penfent unanimement qu’il eft 
naturellement à préfumer quel’inFentiqu 
des Fondateurs a été que les perfonneç 
du pays en furent pourvues ; enfin quoi- 
que la même exclufîon foit obferyée eu 
Efpagne , eu France , en Flandre, dans 
le Rpyauu?e de Naples , & même dans 
le Duché de Milan. 

Fij 
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5i dans tous ces pays cette fage loi * 
rigoureufement obfervée , n’a été ni ca f- 
fée , ni annullée par la Cour de Rome 
pourquoi dans les Etats de Son Al te (le 
Royale , où la multitude de petites Pa- 
roifles & de dignes & pauvres Eccléfiaf- 
tiques , la rend d’une néceflîté indifpen- 
fable , a-t-elle le malheur d’être contre- 
dite & d’être accablée de cenfures avec 
les termes l'es plus outrageans? 

Peut - être le public frappé des pré- 
tentions , quoique, chimériques , que 1er 
Bref annonce fur la fouveraineté tem- 
porelle de ce Duché , n’en comprendra’ 
que plus facilement par quelle raifort 
prefque toutes les Puitfànces Catholb- 
ques obfervent exaéfcement ces loix osco- 
nomiques y dont le buteft défaite toftv- 
ï>er tous lé$ bénéfices fur leurs propres, 
fïi jets , & ne laiflent exécuter aucun Réé- 
crit de Rome , quapres y avoir mis leur 
attache.. En effet un Clergé étranger £ 
aniihé par de lourdes intrigués ,ne pour* 
roit-il pas , dans certaines occanons 
troubler la tranquillité publique , entre- 
prendre fur les droits au Souverain , Sc 
renverfer un Etat ? .. ‘ 

On ne doute point que quelques per*r 
Cannes peu inftruites « me puiffent fe 
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laiflfér furprendre par l’étalage que fait 
le Bref dans les termes les plus artifi- 
cieux,, d'un traité négocié entre les deux 
Cours , que celle de Parme abandonna. 

* bors de propos avant fa conciufion , , 

dans le temps que le Saint Père lecroyoit 
confommé , & qu’il étoit entièrement 
difpofé à combler cet Etat de fes faveurs j; 

ce qui l’avoit rempli d’une jufte indi- 
gnation. 

Ce fait intéreflé trop vivement la* 
bonne foi Sc la réputation, de notre Sou- 
verain , pour ne point le démafquer 6t 
diflîper l’illufion qu’il eft capable dé 

• faire- On demandera d’abord dans quel- 
le vue le Bref, qui parle de ce traité ^ 
garde le filence fur un\ autre auquel on 
avoit précédemment travaillé , non pen- 
dant deux ans , mais pendant quatre an- 
nées entières. D’ans le cours de cette 
négociation inutilement prolongée , on- 
ne. put tirerVle la Cour de Rome que. 
des proportions infidieufès & illufoires , 
qui ne répondoieüt ni à la. jufiicè des'; 
demandes , ni aux befoins prcfens de. 
l’Etat : de forte que le Prince qui , dans- 
l’èfpérance d’obtenir" quelque réponfe- 
fatisfaifante , avoir fitfpenau la. publi- 
cation, de fes Edits , fut enfin obligé de 

* . 4 » •* tj « , * ) ' 
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les mettre au jour , afin de ne point 
tromper lui-même plus long - temps les 
defirs 5c l’attente de Tes peuples. 

La, Coiir de Rome reconnut bien , a 
la vérité, qu’il étoit jufte que les biens 
Eccléfiaftiques nouvellement acquis fuf- 
fent fournis aux impofitions préfentes, 
5c à celles qui pourroient être mifes 
dans la fuite : mais par entêtement le 
plus déraifonnable , elle ne voulut ja- 
mais confentir qu’on partit de l’époque 
de la confe&ion des Cadraftres généraux : 
5c quoiqu’enfin , à force de chercher des 
tempéramens, on fut convenu de la fixer 
dans l’étendue de fes Etats a l’année 
i£zo, elle prétendit , fans parler de 
quelques modifications qui n’auroient 
point arrêté Son Altefle Royale, qu’on 
révoqueroit tous les Edits qui avoient 
été publiés avant le précédent traité, 
5c qu’on n’en donneroit plus aucun a 
l’avenir fur cette matière. Cé n’étoif 


rien moins que lier les mains au Sou- 
verain, & le mettre Hors d état defou- 
lager fon peuple. Quelque inftances 
qu’on ait faites , quelque payables 
qu’ayent été les raifons qu’on a apport 
tées , quelques expédiens qu’on fait 
propofé de nouveau , même en lui aban- 
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donnant les Edits dont elle demandoit 
la révocation , rien n’a été capable de 
l’émouvoir, ni de l’amener à un jufte 
accord. En vain Son Alteffe Royale fe 
relâcha autant qu’elle put de fes préten- 
tions , le Miniftere Rojnain conftam- 
ment infléxible dans les fiennes , fit en- 
fin connoître que c’étoit aux droits mê- 
me de la Souveraineté qu’il en vouloit , 
& que quelque difpofition que le Duc 
de Parme fit dans la fuite , il ne man- 
queroit pas de fe prévaloir de tout ce 
qu’on lui avoir accordé j car il déclare 
nettement « que le feul moyen de vivre 
» en paix étoit de ne rien innover , & 
3> de s’en tenir aux coutumes & ufages 
33 qu’on avoit fui vis jufqu’à ce jour./'; 
33 que fi cela ne convenoit points à l a 
» Cour de Parme , on avoit p:»rdu fon 
« temps & fa peine' : l’intentjion de Sa 
■i 3 Sainteté n’étant point de s-’accommo- 
» der aujourd’hui pour fe brouiller de- 
j» main de nouveau. » 

On ne pourroit regarder une fembla- 
ble déclaration , que comme un e preuve 
décifive du defiein formel que cette Cour 
a de fubjuguer & de réduire entièrement 
fous fa dépendance la Souveraineté de 
Parme. Néanmoins celle-ci offrit encore 
de fe prêter à la conclufion du Traité, 
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que quelques autres points faciles a. con- 
cilier n’aucoient point retardé, pourvu; 
qu’on lui laiflat la liberté de faire dans 
la fuite tels autres nouveaux Réglemens 
qu’il conviendroit pour le bien de fes 
États ; 8c même encore , en exceptant feu- 
lement de la. révocation des Edits qu’on; ’ 
demandoit celui des gens de main- 
morte :: elle fit fentit en même temps 
que l’unique motif de tant de condes- 
cendance de 7 fa part, était le de/îr ar- 
dent qu’elle avoir, de terminer les maux, 
de fon peuple , qui croilloient dè jour 
en jour, par l’inexécution dès Edits, 8C 
> fur-tout de celui de Perequaqione.. 

La dureté invincible de la Cour de- 
.Rome n’a* pas permis- de pouffer plus 
loin' la négociation y si après les dernieres 
réponiL c & les derniers Mémoires four- 
nis,, un billet de l’Eminentiflime Car- 
— dinal' Secréta Ue d’Ecat, daté du Palais 
Quirinal le ip Décembre de. l’année^' 
derniere , a obligé la Cour dë Parme de.* 
prendre, le >parti défagréable de. la rom^ 
pre entièrement; 

Les ch ofes étant telles qu’on vient dë. 
les rapporter , avec. quelle apparence de • 
vérité a-t-on pu avancer dans le Bref,, 
que lé tr aité é toit déjà conclu , . que s’il 
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n’a point en d’exécution , c’eft à la Cour 
de Parme qu’il faut s’en prendre , Sc 
que contre la parole donnée , elle a re- 
nouvelle & confirmé fes Edits ? 

On devoit dire plutôt , ainfi que tout 
efprit impartial en conviendra , que les 
conditions mifes en avant par la Cour 
de Rome , étoient trop déraifonnables 
pour être propofées à un Prince Souve- 
rain indépendant , que loin d’être des 
liens propres à unir d’amitié un Prince 
avec un autre Prince elles étoient des 
loix pofirives qu’on vouloit impofer a 
l'Infant Duc de Parme, en le dépouil-, 
lant , fous le prétexte d’un traité fait , 
difoit-on , pour bien de la paix , des 
prérogatives les plus eflentieïles de la 
Souveraineté , & pour tout dire en un 
mot , en aflervmant fon Etat , & le 

privant de fa piécieufe libertés 

- Ainiî Son Altelfe Royale & fon Mî- 
niftere n’ont aucun lieu de s’étonner d’un 
Bief dont la nullité, l’irrégularité & Pin* 
jufidce font évidentes, qui s’élevant avec 
fi peu de raifon contre les Loix & les 
Rég! emens de cet^ Etat , attaque les 
droits de tous les Souverains , s’efforce 
de létruire l’autorité légitime de la Pui£ 
lance temporelle, & tend à divifer le 

G 
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iPrince & les Sujets. Ôn voit d ailleurs Pu4 
Page abufif des cenfures dans une affaire 
qui n’en eft point fufceptible , 8c leuc 
abfolue nullité dans leur fubftance , leur 
objet, 8c la maniéré dont elles ont été 
lancées. En effet, eft-il perfonne à pré* 
lent qui ne fçache que la Bulle In Cœna. 

1 JDomini eft fans force , dès qu’elle ex*; 
cede les bornesjtla. la Puiffance Pontifî*. 
cale " r que par conféquent elle ne peut 
rien contre les droits temporels des Prin* 
ces y 8c que dix moins à cet égard, elle 
n’a pas plus été reçue dans ces Duchés ,’ 
que dans tous les autres Etats Catholi- 
ques. Sous le meilleur des Princes, nos 
Peuples reconnoiffent qu’ils tiennent de 
lui le bonheur 8c la gloire dont ils jouiC- 
fent fous fa protection. Lui-même e£- 
pere de l’équité du Saint Pere une ré- 
paration convenable'cférinjure trop fen> 
iible faite cà fa dignité 8c à la vénération 
filiale qu’il a toujours confeivée envers 
le Saint Siège , fe flatfünt que Sa Sain- 
teté mieux inftruite par le préfent Ma- 
nifefte , voudra bien retirer 8c révoquer 
fon Bref, par un principe de cette par- 
faite équité qu’on remarque en fa Per- 
‘ jfonne , 8c qui fera à jamais la gloire d: 
fon illuftre Pontificat» ' 



